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 n° 280 519 du 22 novembre 2022 
dans l’affaire x / X 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. TAYMANS 
Rue Berckmans 83 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Xe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 24 janvier 2022 par x, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 décembre 2021.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 8 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2022.  

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. TAYMANS, avocat, et M. K. 

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

I. Acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

«A. Faits invoqués  

 
Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité irakienne, d’origine arabe et de religion musulmane 
(chiite). Vous êtes né le 1er juillet 1994 à Bagdad et y avez vécu jusqu’à votre départ d’Irak le 21 
septembre 2015.  
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants: Votre père 
serait entrepreneur et vous auriez travaillé avec lui dans sa société de construction.  
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Le 7 janvier 2015, vers 20h00, vous auriez été enlevé par un groupes d’inconnus en sortant de chez 
vous. Un mois plus tard, soit le 7 février, vous auriez été relâché après le paiement d’une rançon par 
votre père. Ayant subi des maltraitances durant votre détention, vous seriez entré à l’hôpital le 10 février 
2015 pour une durée d’un mois environ. Souffrant psychologiquement à cause de votre enlèvement, 
vous seriez parti vous reposer à Erbil pendant un mois. Ensuite, vous seriez retourné à Bagdad et 
auriez repris votre travail dans la société de votre père.  
 
En août 2015, vous auriez réceptionné une première lettre de menaces sur votre lieu de travail, suivie 
d’une deuxième lettre, glissée sous la porte de votre domicile familial, vous enjoignant de quitter l’Irak 
en vous accordant un délai jusqu’au 20 septembre 2015, menaçant de vous tuer en cas de refus. Le 
lendemain de l’expiration du délai imparti (soit le 21 septembre 2015), vous seriez parvenu à fuir votre 
pays à destination de la Turquie.  
 
Le 25 mars 2016, le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides a pris une décision de refus 
du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire vous concernant. Vous avez introduit 
un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 26 avril 
2016 et celui-ci a procédé à l’annulation de la décision du CGRA. Dans son arrêt n°209 966 du 25 
septembre 2016, le CCE relève avoir constaté que le CGRA "s’est rendu responsable d’un vice de 
procédure rendant l’audition du 16 mars 2016 caduque, ce qui lui interdisait de motiver sa décision en 
utilisant les éléments contenus dans le rapport d’audition afférent à cette audition".  
 
Le 10 mai 2019, le CGRA a pris une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut 
de protection subsidiaire. Vous avez introduit un recours auprès du CCE en date du 6 juin 2019 et celui-
ci a procédé, une nouvelle fois, à l’annulation de la décision du CGRA. Dans son arrêt n°233 678 du 9 
mars 2020, le CCE relève que le document le plus récent versé par le CGRA au dossier administratif 
concernant les conditions de sécurité à Bagdad est devenu obsolète car une période de six mois s’est 
écoulée entre les informations les plus récentes et l’audience du 3 décembre 2019 et qu’il appartient au 
Commissariat général d’analyser tous les documents produits de manière individualisée. Dans 
l’hypothèse où le CGRA jugerait ceux-ci peu fiables, il lui incombe d’expliquer les raisons le menant 
concrètement à cette conclusion. De plus, lors de l’audience devant le CCE, vous avez présenté un avis 
psychologique daté du 21 juin 2019 et une attestation datée du 19 juillet 2019, un extrait du livre journal 
médical, un article d’Amnesty International, "Irak, il faut éviter un bain de sang" et un article intitulé "Iraq: 
Lethal Force Used Against Protesters: Attacks on Fleeing Demonstrators, Ambulances, Media", 
documents qu’il convient dès lors pour le CGRA de prendre en compte dans l’analyse de votre dossier. 
Votre avocate fait parvenir, en outre, en date du 23 août 2021 au CGRA, une nouvel avis psychologique 
vous concernant, avis établi le 12 août 2021.  
 
Le 19 novembre 2021, vous avez été convoqué à un quatrième entretien par le CGRA afin que, 
conformément à l’arrêt d’annulation du Conseil du Contentieux des Etrangers précédemment cité, des 
mesures d’instruction complémentaires puissent être menées.  
 
B. Motivation  

 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 
concerne.  
 
Il ressort en effet des remarques formulées par le Conseil du Contentieux des Etrangers dans son arrêt 
n°233 678 en date du 9 mars 2020 que tout nouvel examen de votre demande de protection 
internationale doit tenir compte de votre situation de santé mentale telle qu’elle ressort des documents 
établis par une psychologue les 21 juin 2019 et 19 juillet 2019 et du suivi par un médecin généraliste sur 
la période du mois de mai au mois d’août 2019. Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de 
soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au 
Commissariat général, en ce sens que le déroulement de l’entretien personnel vous a été expliqué en 
détails au préalable, qu’il vous a été dit que vous aviez la possibilité de faire une pause lorsque vous en 
ressentiez le besoin et que vous ne deviez pas hésiter à interrompre l’Officier de protection si vous ne 
compreniez pas une question afin qu’il la réexplique ou la reformule (Notes de l’entretien personnel, 
19/11/2021, p. 2). Force est de constater que votre quatrième entretien s’est déroulé de manière posée, 
en prêtant une attention particulière au fait de ne pas vous exposer à des tensions et en vous proposant 
ou en intégrant des pauses régulières (Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, pp. 5, 8, 10), de telle 
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sorte que votre conseil n’a relevé, dans ses remarques finales lors de cet entretien, aucun élément 
relatif au climat dans lequel celui-ci s’est déroulé. Vous n’avez pas non plus relevé d’éléments en sens, 
considérant que tout était clair et que l’entretien s’était très bien passé (Notes de l’entretien personnel, 
19/11/2021, p. 12). De son côté, le Commissariat général n’a constaté aucun problème lors de ce 
dernier entretien personnel.  
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 
présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent.  
 
Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides 

(CGRA) est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève de 1951, ou un risque réel de subir des 

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.  

 

Les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale sont les 
suivants :  
 
Le 7 janvier 2015, vers 20h00, vous auriez été enlevé par un groupes d’inconnus en sortant de chez 
vous. Un mois plus tard, soit le 7 février, vous auriez été relâché après le paiement d’une rançon par 
votre père. Ayant subi des maltraitances durant votre détention, vous seriez entré à l’hôpital le 10 février 
2015 pour une durée d’un mois environ. Souffrant psychologiquement à cause de votre enlèvement, 
vous seriez parti vous reposer à Erbil pendant un mois. Ensuite, vous seriez retourné à Bagdad et 
auriez repris votre travail dans la société de votre père.  
 
En août 2015, vous auriez réceptionné une première lettre de menaces sur votre lieu de travail, suivie 
d’une deuxième lettre, glissée sous la porte de votre domicile familial, vous enjoignant de quitter l’Irak 
en vous accordant un délai jusqu’au 20 septembre 2015, menaçant de vous tuer en cas de refus. Le 
lendemain de l’expiration du délai imparti (soit le 21 septembre 2015), vous seriez parvenu à fuir votre 
pays à destination de la Turquie.  
 
En ce qui concerne le premier ensemble de faits, à savoir votre enlèvement le 7 janvier 2015, 

votre libération contre payement d’une rançon le 7 février 2015 et votre séjour à l’hôpital un mois 
durant, vous remettez, à l’appui de vos déclarations, les éléments de preuve suivants : une « 
déclaration de perte » que votre père a fait établir au poste de police Al-Bayiaa le 23 juin 2015, une 
ordonnance établie au même poste de police à la même date, une attestation d’entrée le 10 février 2015 
à l’hôpital Al Yarmouk de Bagdad et de sortie le 15 mars 2015, document non daté, ainsi que trois 
certificats de conformité datés du 23 juin 2015 venant attester de l’authenticité des trois documents 
précédents. Les originaux de ces différents documents ont été montrés à l’Officier de protection au 
cours des entretiens lors desquels vous avez remis ces documents.  
 
Ceci étant, il ressort d’informations objectives à la disposition du CGRA que la corruption endémique qui 
sévit en Irak est telle que l’authenticité de documents en provenance de ce pays peut difficilement être 
garantie (voir COI Focus Irak. Corruption et fraude documentaire, 20/05/2021, joint au dossier dans la 
farde bleue). Vous en convenez vous-même : lorsque l’Officier de protection, lors de votre entretien 
personnel du 19 novembre 2021, vous interroge sur la manière dont vous avez obtenu ces documents, 
vous déclarez sans ambages « Normalement, ils ne donnent pas ce genre de documents, mais mon 
père a dû payer des pots de vin pour les avoir » (Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 9). Un 
peu plus tard, au cours du même entretien et alors que l’Officier de protection vous demande si la 
procédure qui consiste à authentifier un premier document par un deuxième délivré par les mêmes 
autorités le même jour est une procédure normale en Irak, vous soulignerez spontanément à deux 
reprises : « Avec l’argent, on peut tout avoir » et « Il faut se rappeler que l’argent est très important » 
(Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 11). Dans ce contexte, il convient de traiter les 
documents que vous remettez avec la plus grande circonspection.  
 
En outre, quant au contenu de ces mêmes documents, le CGRA constate que les deux premiers d’entre 
eux reprennent simplement les déclarations faites par votre père au poste de police d’Al-Bayiaa sans 
qu’aucune enquête complémentaire vienne corroborer ses dires. Par ailleurs, si les deux premiers 
documents s’accordent à faire état de votre disparition le 7 janvier 2015, puis du fait que vous avez été 
retrouvé le 7 février 2015, tandis que le troisième rend compte de votre hospitalisation du 10 février au 
15 mars 2015, rien dans ces documents n’atteste de ce que vous auriez été, comme vous le prétendez, 
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enlevé par une mafia en échange de l’obtention d’une rançon. Or cet élément est essentiel dans votre 
récit d’asile puisque c’est sur celui-ci que vient se fonder votre crainte d’avoir à subir des persécutions 
en raison de celles dont vous auriez déjà été la victime. L’absence de toute information à cet égard dans 
les documents que vous remettez interpelle d’autant plus que ceux-ci semblent tous avoir été établis le 
23 juin 2015, soit bien après les faits qu’ils évoquent. Force est donc pour le CGRA de constater qu’en 
l’absence d’un récit vraisemblable, cohérent et crédible, de tels documents sont impuissants à prouver 
la réalité des faits que vous invoquez.  
 
Votre récit ne satisfait toutefois pas à ces exigences. En effet, l’examen comparé entre vos déclarations 
successives lors de vos entretiens personnels au Commissariat général, laisse apparaître d’importantes 
lacunes, divergences et invraisemblances.  
 
De manière générale, il convient de relever que vous disposez de peu d’éléments précis concernant vos 
ravisseurs ou les circonstances de votre agression (Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 6). 
Vous affirmez ne connaître ni l’identité de vos agresseurs – vous n’avez jamais vu leurs visages (Notes 
de l’entretien personnel, 10/01/2016, p. 10 ; Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 4)- ni avoir 
relevé aucun signe permettant de les identifier tels que leurs vêtements ou leur accent (Notes de 
l’entretien personnel, 10/01/2016, p. 11), ni avoir pu identifier l’endroit où vous avez été détenu ou celui 
où vous avez été relâché. Si cette ignorance peut s’expliquer, selon vous, par les circonstances de votre 
enlèvement, les cagoules que portaient vos agresseurs (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 
6), vos yeux bandés (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 7) et les coups que vous auriez reçu 
et qui vous auraient fait perdre connaissance lors de votre enlèvement comme de votre libération (Notes 
de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 7), il n’en demeure pas moins vrai que ces différentes lacunes 
échouent à donner à votre récit une impression de vécu et ce, alors même que vous avez été détenu un 
mois durant. Sur cette détention qui a pourtant duré un mois, hormis le fait que vous étiez régulièrement 
battu par vos ravisseurs sans raison compréhensible – puisque que vous avancez qu’ils vous battaient 
pour que votre père entende vos cris (Notes de l’entretien personnel, 11/01/2016, p. 12), mais sans 
expliquer comment votre père pouvait effectivement vous entendre –, que vous receviez un seul repas 
et une seule bouteille d’eau par jour et que vous étiez tout le temps attaché, les yeux bandés durant le 
jour (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, pp.6-7), vous n’apportez aucun détail qui permettrait de 
concrétiser et personnaliser ce qui vous est arrivé. Bien au contraire, vos déclarations sont émaillées de 
considérations générales telles que « la majorité des enlèvements ont eu lieu le soir » (Notes de 
l’entretien personnel, 11/01/2016, p. 11), « Quand ils kidnappent quelqu’un, ils le frappent et le torturent. 
Ça se passe comme ça n’importe où » (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 4), « Les 
ravisseurs essayent souvent de kidnapper leur cible le 1er ou le 2ème jour de l’hospitalisation. Cela est 
arrivé souvent surtout à l’hôpital Al-Yarmouk » (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 7), « Ce 
qu’ils font, c’est que dès qu’ils soupçonnent que quelqu’un a de l’argent, ils ont kidnappé son fils aîné 
par exemple, pour demander de l’argent » (Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 5), « C’est 
une grande mafia qui est connue là-bas, ils kidnappent les gens. Dans la nuit, quand une personne 
marche seule, mais jamais devant d’autres gens » (Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 7). Il 
en ira de même concernant les lettres de menaces que vous dites avoir reçues de la part de cette 
même mafia. A propos des auteurs de ces lettres, au demeurant anonymes, vous expliquerez avoir 
compris qu’il s’agissait de vos ravisseurs parce que « c’est connu là-bas que ces lettres viennent de la 
mafia qui kidnappe. Il y a d’autres mafias qui sont spécialisées dans l’enlèvement des enfants, par 
exemple, mais la mafia qui kidnappe, c’est la même qui envoie cette lettre. » (Notes de l’entretien 
personnel, 19/11/2021, p. 8). Vous expliquerez de même avoir interprété la menace - non formulée - de 
devoir partir dans les trois jours suite à la réception de cette lettre en recourant aux mêmes généralités : 
« C’est juste connu là-bas, ça s’est passé plusieurs fois et les gens parlent, c’est comme ça que j’ai su » 
(Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 7) De telles considérations, relevant volontiers de la 
rumeur publique, jointes à l’absence de détails personnels et concrets quant à cette détention dont vous 
dites avoir été la victime un mois durant et en l’absence de tout document mentionnant explicitement 
ces mêmes faits ont pour conséquence que vous échouez à convaincre le CGRA de la réalité de ces 
évènements invoqués à la base de votre demande de protection internationale.  
 
Pour le surplus, des divergences importantes ont été relevées dans vos déclarations successives 
puisque, au cours de votre entretien personnel du 11 janvier 2016, vous prétendez avoir été kidnappé 
tantôt le 5 janvier 2015 (Notes de l’entretien personnel, 11/01/2016, p. 7), tantôt le 1er du même mois 
(Notes de l’entretien personnel, 11/01/2016, p. 10), et que votre père aurait dû payer la somme de 7000 
dollars pour vous faire libérer (Notes de l’entretien personnel, 11/01/2016, p. 10). Or, entendu au CGRA 
le 8 février 2019 (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 6), vous soutenez cette fois avoir été 
enlevé le 7 janvier 2015 et libéré après le payement de 70 000 dollars. Confronté à ces divergences 
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(Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 7), vous vous êtes limité à alléguer que vous vous seriez 
trompé lors de votre premier entretien personnel au CGRA parce que vous étiez fatigué et ne parveniez 
pas à vous concentrer. Le CGRA ne peut accepter que votre fatigue et votre manque de concentration, 
fussent-ils importants, vous aient amené à vous tromper sur des données aussi essentielles dans le 
cadre de cette procédure que la date de votre enlèvement et le montant versé pour votre libération.  
 
En outre, il est invraisemblable pour le CGRA que, en dépit de la gravité de votre état au terme de cette 
détention, malgré les tortures que vous dites avoir subies un mois durant (Notes de l’entretien 
personnel, 08/02/2019, p. 6) et le fait que vous auriez été abandonné inconscient par vos ravisseurs le 
jour de votre libération, soit le 7 février 2015, vous n’auriez toutefois été conduit à l’hôpital que trois jours 
plus tard. Ce délai paraît d’autant moins compréhensible que vous expliquez avoir ensuite été 
hospitalisé pendant plus d’un mois (soit du 10 février au 15 mars 2015), n’avoir pu reprendre  
 
vos esprits que dix jours plus tard (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 7) et avoir enfin 
bénéficié d’une prescription de 20 jours de repos pour vous remettre de vos souffrances physiques et 
psychologiques (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 8). Interrogé sur ce point lors de votre 
entretien personnel du 8 février 2019, vous prétendez que les policiers auraient conseillé à votre père 
de vous garder à la maison et de ne vous emmener à l’hôpital que trois jours plus tard « parce que les 
ravisseurs essayent souvent de kidnapper leur cible le 1er ou le 2ème jour de l’hospitalisation. Cela est 
arrivé souvent à l’hôpital Al-Yarmouk » (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 7). Vous 
soutenez qu’après le troisième jour, ce risque n’existerait plus (Notes de l’entretien personnel, 
08/02/2019, p. 7). À la question de savoir pourquoi la police ne vous aurait pas emmené à l’hôpital dès 
le premier jour et n’aurait pas assuré votre protection sur place comme vous affirmez qu’elle l’a pourtant 
fait par la suite, après ce troisième jour, vous déclarez simplement : "Je ne sais pas c’est une chose qui 
concerne la police." (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 8). Ces différentes explications ne 
sauraient aucunement convaincre le CGRA. Si vous ne sauriez être tenu pour responsable 
d’éventuelles incohérences dans le chef de vos persécuteurs, il n’en demeure pas moins totalement 
invraisemblable que vous courriez le risque d’être enlevé une seconde fois par vos ravisseurs 
précisément pendant les deux premiers jours qui suivent votre libération, alors même que vous venez 
d’être libéré et que votre rançon a été versée. Quand bien même il s’agirait pour vos ravisseurs d’obtenir 
davantage d’argent, le CGRA ne peut comprendre que vous ayez alors été relâché une première fois. 
Quant à ce que le risque de kidnapping disparaisse significativement après le deuxième jour et que la 
police puisse alors mettre en oeuvre des mesures de protection auxquelles elle n’aurait pu procéder 
auparavant sous prétexte qu’ « ils ne pouvaient pas mettre en péril [votre] vie en [vous] emmenant à 
l’hôpital dès le premier jour » (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 8), vous n’apportez à ces 
allégations aucune explication rationnelle. Force est dès lors de constater que vous échouez à faire 
comprendre la raison pour laquelle, en dépit de la gravité alléguée de votre état, vous auriez seulement 
été hospitalisé trois jours plus tard. Cette invraisemblance et les justifications que vous tentez de lui 
trouver contribuent à décrédibiliser un peu plus encore votre récit.  
 
En ce qui concerne donc ce premier ensemble de faits à la base de votre demande de protection 

internationale, faits relatifs à votre enlèvement contre rançon par une mafia à Bagdad en janvier 

2015, l’absence d’éléments de preuve venant soutenir précisément vos allégations, les lacunes 

de votre récit, les divergences relevées entre vos déclarations successives et l’invraisemblance 

des circonstances dans lesquelles vous auriez été hospitalisé constituent un faisceau 

d’indicateurs qui empêche le CGRA de croire à l’authenticité des faits que vous invoquez.  

 

En ce qui concerne le second ensemble de faits que vous invoquez, à savoir la réception de 

deux lettres de menaces de mort reçues peu avant votre départ d’Irak le 21 septembre 2015, il 
convient de faire la remarque préliminaire suivante.  
 
S’il est vrai que vous présentez expressément ce second ensemble de faits comme lié au premier, 
soutenant que les auteurs de ces lettres de menaces reçues en août 2015 sont des personnes 
travaillant pour la mafia qui vous a kidnappé et séquestré en janvier 2015, le CGRA considère que vos 
explications à cet égard ne sont pas satisfaisantes. En effet, si vos déclarations successives concordent 
sur l’anonymat de ces lettres (Notes de l’entretien personnel, 11/01/2016, p. 13 ; Notes de l’entretien 
personnel, 08/02/2019, p. 9 ; Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, pp. 7-8), vous expliquez par 
ailleurs tenir pour certain que ces lettres émanent de la mafia responsable de votre enlèvement. 
Interrogé plus avant sur vos raisons d’être aussi assertif alors que ces documents ne sont pas signés et 
ne comportent aucun en-tête, vous expliquez simplement qu’il est notoire à Bagdad que ce type de 
lettres soient envoyées par ce que vous appelez « la mafia des kidnappings ». « C’est connu là-bas que 
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ces lettres viennent de la mafia qui kidnappe. Il y a d’autres mafias qui sont spécialisées dans 
l’enlèvement des enfants, par exemple, mais la mafia qui kidnappe, c’est la même qui envoie ces lettres. 
Et si tu restes plus de trois jours chez toi, tu es mort. » (Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 
8). Le CGRA est d’autant moins porté à se ranger à cette explication qu’il lui paraît totalement 
contradictoire que des ravisseurs - que vous définissez comme dépourvus de tout mobile religieux ou 
politique, mais mus exclusivement par l’argent (Notes de l’entretien personnel, 11/01/2016, p. 12 ; Notes 
de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 6 ; Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 5) – vous 
enjoignent à quitter le territoire irakien sous peine de mort alors même que, selon vos propres 
déclarations, leur intérêt est d’extorquer de l’argent à votre père en vous enlevant, ce qu’ils ne 
pourraient plus faire si vous partez à l’étranger. Confronté à différentes reprises à cette invraisemblance, 
vous n’y apportez aucune explication convaincante, vous bornant à ignorer la question (Notes de 
l’entretien personnel, 11/01/2016, p. 13) ou à répéter que vous êtes menacé et que la meilleure preuve 
en est votre présence en Belgique (Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 8).  
 
Dès lors, même si le premier ensemble de faits que vous avez invoqué n’est pas considéré comme 
crédible par le CGRA, il convient d’examiner séparément la question des lettres de menaces que vous 
affirmez avoir reçues afin de voir si, le cas échéant, celles-ci viendraient fonder votre crainte d’avoir à 
subir des persécutions au sens de la Convention de Genève ou des traitements inhumains et 
dégradants en cas de retour en Irak.  
 
Il convient de relever à présent que vous ne remettez, à l’appui de vos déclarations concernant les deux 
lettres de menaces que vous auriez reçues avant votre départ d’Irak, pas le moindre commencement de 
preuve. Lors de votre entretien personnel du 11 janvier 2016, vous expliquez avoir perdu ces lettres au 
cours de votre voyage vers l’Europe, lorsque vous êtes tombé à la mer (Notes de l’entretien personnel, 
11/01/2016, p. 13). Par la suite, toutefois, vous nierez avoir donné cette explication (Notes de l’entretien 
personnel, 08/02/2019, p. 11). Vous affirmerez alors avoir remis la première lettre à la police qui l’aurait 
gardée (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 8) et avoir déchiré et jeté la deuxième de ces 
lettres (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 9). Lors de votre dernier entretien au CGRA le 19 
novembre 2021, vous déclarez ignorer tout simplement ce que sont devenues ces deux lettres (Notes 
de l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 7).  
 
Obligé de se baser sur vos seules déclarations concernant ce second ensemble de faits, le CGRA 
relève que la crédibilité de votre récit est fondamentalement entamée par des contradictions constatées 
entre vos déclarations successives.  
 
Ainsi, lors de votre entretien personnel du 11 janvier 2016, vous affirmez tout d’abord n’avoir reçu 
qu’une seule lettre de menaces dans votre magasin début septembre 2015 (Notes de l’entretien 
personnel, 11/01/2016, pp. 12-13). A la suite de la réception de celle-ci, vous auriez décidé de quitter 
l’Irak. Lorsque l’Officier de protection chargé de votre entretien vous rappelle qu’une deuxième lettre de 
menaces est mentionnée dans le questionnaire que vous avez complété préalablement à l’Office des 
Etrangers, vous convenez de ce que cette seconde lettre est une plaisanterie de la part d’amis (Notes 
de l’entretien personnel, 11/01/2016, p. 13). Lors de votre entretien personnel du 8 janvier 2018, par 
contre, vous soutenez avoir réceptionné une première lettre de menaces en août 2015 au siège de la 
société de votre père, puis une deuxième lettre glissée cette fois sous la porte de votre domicile parental 
le 17 septembre 2015 (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, pp. 8-9). Confronté à ces 
divergences de dates et de lieux de réception, vous évoquez la fatigue et le stress provoqués par 
l’entretien personnel (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 10).  
 
De plus, lors de ce même entretien vous présentez spontanément la seconde lettre comme une 
véritable lettre de menaces que vous auriez prise au sérieux et qui aurait été à l’origine de votre départ, 
vous fixant un ultimatum (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, pp. 8-9), et non plus comme une 
plaisanterie de mauvais goût. Confronté à cette nouvelle divergence, vous déclarez désormais être 
incapable de préciser si la lettre en question était un simple canular ou une vraie lettre de menaces 
envoyée par vos ravisseurs (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 11). Lors de votre entretien 
du 19 novembre 2021, vous évoquerez toujours deux lettres, mais vous séparerez cette fois leur 
réception d’une durée de trois ou quatre mois (Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 7).  
 
En ce qui concerne le contenu de ces lettres, vos déclarations varient également. Dans votre entretien 
du 11 janvier 2016, à la question de savoir ce qui était écrit dans la première lettre, vous répondez : « Ils 
ont dit : Si tu restes dans cette région on va te kidnapper et te tuer » (Notes de l’entretien personnel, 
11/01/2016, p. 13). Quant à la seconde lettre, vous la présentez comme une plaisanterie. Le 8 février 
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2019, vous décrivez d’abord le contenu de ces deux lettres en ces termes : « La première lettre on 
menaçait de me kidnapper à nouveau parce que soidisant mon père est entrepreneur et a beaucoup 
d’argent et qu’ils allaient me kidnapper une deuxième et une troisième fois si je ne quittais pas l’Irak. Je 
l’ai reçue là à la société, je n’y ai pas accordé beaucoup d’importance je l’ai apportée à la police ils l’ont 
gardée. La deuxième lettre de menaces, je l’ai trouvée le 17 septembre et cette lettre-là menaçait de me 
tuer le 20 septembre ou de me faire du tort si je ne quittais pas l’Irak. J’ai quitté l’Irak et je suis parti en 
Turquie le 21 septembre. » (Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, pp. 8-9). Au cours du même 
entretien, vous affirmez toutefois un peu plus tard : « Il y avait un seul mot dans la lettre de menace : 
Partez ! (« Erhal » en arabe). (&) Celle du mois d’août ne contenait qu’un seul mot : partez. Sur la 
2ème lettre reçue le 17 septembre ils ont écrit : « si vous ne quittez pas l’Irak nous allons vous tuer. 
Nous vous donnons un délai jusqu’au 20 septembre », et le 21 j’ai quitté l’Irak. » (Notes de l’entretien 
personnel, 08/02/2019, p. 9). Confronté à ces divergences, vous maintenez vos secondes déclarations 
(Notes de l’entretien personnel, 08/02/2019, p. 10). Lors de votre entretien du 19 novembre 2021, 
interrogé une fois de plus sur le contenu de ces mêmes lettres, vous expliquez quant à la première : « 
C’était juste une lettre qui disait « quitte » ou « va-t’en » et il y avait aussi une balle d’un pistolet dans 
l’enveloppe. Donc tu as deux ou trois jours pour partir. » (Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 
7). Quant à la deuxième, vous dites : « C’était le même type de menaces, ils font la même chose, ils 
mettent une balle avec une feuille et un mot « pars ». Et après tu as trois jours pour partir. » (Notes de 
l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 7). Interrogé plus avant par l’Officier de protection sur le délai qui 
semblait vous être imparti dans ces lettres, vous maintiendrez que rien d’autre n’était écrit, mais que « 
c’est juste connu là-bas, ça s’est passé plusieurs fois et les gens parlent, c’est comme ça que j’ai su » 
(Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 7). Il apparaît donc que, à supposer que ayez vraiment 
reçu ces lettres, quant à l’interprétation de leur contenu, tout comme pour l’identification de leurs auteurs 
(voir supra), vous vous en remettez à des suppositions basées sur ce qui serait une pratique courante 
en Irak, pratique au demeurant dépourvue de toute logique puisqu’il n’y a aucun sens à vous menacer 
d’enlèvement, voire de mort, si vous ne partez pas endéans les trois jours dès lors que le seul but de 
vos ravisseurs serait de vous enlever pour soustraire de l’argent à votre père, ce que vous affirmez 
pourtant (Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 8).  
 
Par conséquent, compte tenu de ces nombreuses divergences dans vos déclarations 

successives, divergences concernant tant les circonstances de réception de ces deux lettres 

que leur contenu, en l’absence également de tout auteur clairement identifié et plus encore de 

tout mobile cohérent qui expliquerait pour quelles raisons vous êtes menacé de mort à moins de 

quitter le pays, le CGRA ne peut accorder aucun crédit au fait que de telles lettres de menaces 

vous auraient été adressées, et par conséquent, aux craintes qui en auraient découlé dans votre 

chef.  

 

Par souci de complétude, relevons encore que vous faites valoir lors de votre dernier entretien 

au CGRA le 19 novembre 2021 le fait que vous avez développé en Belgique une dépendance au 

haschich (Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, pp. 4, 11) et votre avocate laisse entendre que 
cette dépendance justifie une nouvelle crainte par rapport aux sanctions possibles en Irak et au rejet de 
la part de votre famille (Voir intervention de Maître Taymans en fin d’entretien, Notes de l’entretien 
personnel, 19/11/2021, p. 13). Interrogé toutefois expressément par l’Officier de protection sur le rôle 
que joue le haschich dans votre demande de protection, vous expliquez que cela illustre seulement 
votre fatigue de la vie dans les centres en Belgique (Notes de l’entretien personnel, 19/11/2021, p. 11). 
Aucun document ne vient attester d’une éventuelle dépendance et rien n’indique par ailleurs que, le cas 
échéant, vous ne pourriez être pris en charge adéquatement en Irak afin de soigner celle-ci, si tel devait 
être votre souhait, ni que vous seriez effectivement rejeté par votre famille ou par la société si cette 
consommation devait être portée à leur connaissance.  
 
Outre les documents relatifs à votre enlèvement et qui ont déjà été analysés dans la présente décision, 
vous remettez de nombreux autres documents, lesquels ne sont toutefois pas de nature à remettre en 
cause l’appréciation qui précède.  
 
En ce qui concerne votre carte d’identité, la carte d’identité de votre père, la carte d’identité de vos 
frères, la carte d’identité de votre mère, la carte d’identité de votre soeur, la composition de ménage, le 
certificat de nationalité de votre père, votre certificat de nationalité et votre carte de rationnement, ces 
documents attestent de votre origine irakienne et de votre provenance de Bagdad, ce qui n’est pas 
remis en cause par la présente décision.  
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Il en va de même en ce qui concerne les documents relatifs à la société de votre père (à savoir les 
contrats et les appels d’offres) dans la mesure où les activités professionnelles de votre père ne sont 
nullement contestées dans la présente décision.  
 
Les documents concernant votre voyage en Turquie, vos titres de transport en Europe et la confiscation 
de votre passeport en Allemagne attestent en partie de l’itinéraire que vous avez emprunté et justifient 
l’absence de présentation de votre passeport en Belgique, éléments qui ne sont pas non plus remis en 
question par la présente décision.  
 
Concernant la carte de votre région, le rapport des droits de l’homme et les articles de presse relatifs à 
la situation sécuritaire en Irak, ceux-ci ne sont pas remis en question par la présente décision, mais le 
CGRA considère que ces articles ne suffisent pas à établir une situation de violence aveugle au sens de 
l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980 (voir infra).  
 
Vous remettez en outre plusieurs attestations psychologiques et documents médicaux.  
 
Le certificat médical rédigé en Belgique en date du 29 janvier 2016 atteste de la présence sur votre 
corps de cicatrices, mais ne permet d’établir aucun lien de causalité entre les lésions constatées et les 
faits allégués. Quant à l'attestation de prise en charge à l'hôpital en date du 17 mai 2016, elle n'a 
aucune force probante au regard des faits que vous invoquez car ce document stipule que vous auriez 
été admis aux urgences de la Clinique saint- Joseph à Arlon à la suite d'une douleur à deux doigts de 
votre main droite. Le journal médical que vous déposez atteste d’un suivi auprès de votre médecin 
généraliste pour le traitement d’une dépression durant une période qui s’étend de mai à août 2019. S’il 
est fait état dans ce document de symptômes de stress post-traumatique provoquant insomnies et 
céphalées, rien n’indique que ces symptômes résulteraient des persécutions que vous dites avoir subies 
en Irak, tandis qu’il est précisé que vous seriez épuisé d’attendre une réponse à votre demande de 
protection internationale en Belgique.  
 
Dans le cadre du recours contre la précédente décision du CGRA, vous déposez au CCE le 25 
novembre 2019 un avis psychologique établi le 21 juin 2019 et une attestation psychologique rédigée 
par la même psychologue en date du 19 juillet 2019. Enfin, dans le cadre d’une demande d’accélération 
de la procédure vous concernant, votre conseil transmet au CGRA en date du 23 août 2021 un nouvel 
avis psychologique rendu par votre thérapeute le 12 août 2021. Selon le premier avis psychologique, 
vous souffririez des conséquences des persécutions dont vous auriez fait l'objet en Irak et présenteriez 
des troubles importants du sommeil. Votre esprit ne serait pas toujours clair, vous seriez comme 
"absent" et coupé du monde. Ce rapport indique également que vous repenseriez sans cesse aux 
scènes du passé et les insomnies provoqueraient des céphalées intenses. Selon l’attestation 
psychologique, vous présenteriez "une symptomatologie psycho-traumatique majeure avec des 
insomnies". Le dernier avis psychologique remis atteste d’une dépression majeure, ainsi que d’un 
sentiment de deuil aigu suite au récent décès de votre grand-père, dépression assorties des symptômes 
déjà mentionnés dans les documents précédents, mais aggravés d’un « comportement autodestructeur 
franc avec un risque de passage à l’acte ».  
 
Le CGRA ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin, spécialiste 
ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des 
suppositions quant à leur origine. Il considère néanmoins que, ce faisant, le médecin ou le psychologue 
ne peuvent pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou 
ces séquelles ont été occasionnés. Aussi, si les attestations que vous remettez doivent certes être lues 
comme attestant un lien entre le traumatisme constaté et des événements que vous avez vécus, elles 
ne sont pas habilitées à établir que ces événements sont effectivement ceux que vous invoquez à 
l’appui de votre demande d’asile, mais que vos propos empêchent de tenir pour crédibles. Pareilles 
affirmations ne peuvent être comprises que comme une supposition avancée par le médecin ou le 
psychologue qui a rédigé l’attestation.  
 
Le CGRA relève, en outre, le fait que, alors même que vous imputez l’origine de vos souffrances aux 
problèmes qui auraient été les vôtres en Irak, vous n’avez toutefois consulté des psychologues en 
Belgique qu’après la réception de votre deuxième refus du statut de réfugié et de refus du statut de 
protection subsidiaire prise par le CGRA le 10 mai 2019, soit près de quatre ans après votre départ 
d’Irak. Ce constat entame sérieusement votre crédibilité quant à l’origine supposée des troubles dont 
vous souffrez.  
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Pour le surplus, si le Commissariat général ne conteste pas une certaine fragilité dans votre chef, il ne 
peut que constater que, si cette même fragilité de votre état de santé psychologique peut 
éventuellement justifier une certaine anxiété dans votre chef au cours de vos différents entretiens au 
CGRA, elle n’est pas de nature à expliquer à elle seule les nombreuses et importantes insuffisances 
relevées dans la présente décision, d’autant plus que votre dernier entretien s’est déroulé de manière 
posée et vous a donné l’opportunité de revenir sur toutes les obscurités qui auraient pu subsister au 
terme de vos entretiens précédents.  
 
Il ressort dès lors de ce qui précède que vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat 

général que vous avez quitté votre pays d’origine en raison d’une « crainte d’être persécuté » au 

sens de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, ni qu’en cas de retour vous 

courriez un « risque réel de subir des atteintes graves » telles qu’envisagées par la protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Outre le statut de réfugié, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la 
violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un 
niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas 
échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des 
atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Lors de l’évaluation des conditions de sécurité actuelles en Irak, ont été pris en considération le rapport 
UNHCR International Protection Considerations with Regard to People Fleeing the Republic of 

Iraq de mai 2019 (disponible sur https://www.refworld.org/docid/5cc9b20c4.html ou 
https://www.refworld.org), et la EASO Country Guidance Note: Iraq de janvier 2021 (disponible sur 
https://easo.europa.eu/sites/default/files/ Country_Guidance_Iraq_2021.pdf ou 
https://www.easo.europa.eu/country-guidance).  
 
Nulle part dans ses directives susmentionnées l’UNHCR ne recommande d’accorder une forme 
complémentaire de protection à tout demandeur irakien du fait des conditions générales de sécurité 
dans le pays. L’UNHCR insiste au contraire sur le fait que chaque demande de protection internationale 
doit être évaluée sur la base de ses éléments constitutifs. Compte tenu du caractère fluctuant du conflit 
en Irak, il convient d’examiner minutieusement chaque demande de protection internationale d’un 
ressortissant irakien, et ce à la lueur, d’une part, des éléments de preuve apportés par le demandeur 
concerné et, d’autre part, des informations actuelles et fiables sur la situation en Irak. L’UNHCR signale 
que, selon les circonstances liées à leur situation individuelle, les demandeurs originaires de conflict-
affected areas peuvent avoir besoin d’une protection dans la mesure où ils courent le risque d’être 
exposés à une menace grave et individuelle pour leur vie ou leur personne en raison d’une violence 
aveugle.  
 
Dans l’« EASO Guidance Note » précitée, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice, il est 
souligné que l’existence d’un conflit armé ne suffit pas à faire octroyer le statut de protection subsidiaire, 
mais qu’il doit au moins y avoir une situation de violence aveugle. Dans l’ « EASO Guidance Note », on 
signale que le degré de la violence aveugle varie selon la région et qu’il convient de tenir compte des 
éléments suivants dans l’évaluation des conditions de sécurité par province : (i) la présence d’auteurs 
de violence; (ii) la nature des méthodes et tactiques utilisées ; (iii) la fréquence des incidents liés à la 
sécurité; (iv) l’étendue géographique de la violence au sein de la province; (v) le nombre de victimes 
civiles; et (vi) la mesure dans laquelle les civils ont fui la province suite au conflit armé.  
 
Les aspects qui précèdent sont pris en considération lors de l’examen des conditions de sécurité en 
Irak, qui repose sur l’ensemble des informations dont CGRA dispose concernant le pays (cf. infra). Il est 
également tenu compte d’autres indicateurs, en premier lieu lors de l’examen du besoin individuel de 
protection, mais aussi lors de l’examen du besoin de protection lié aux conditions de sécurité dans la 
région d’origine, si les indicateurs précités ne suffisent pas à évaluer le risque réel pour les civils.  
 
Il ressort manifestement tant des directives de l’UNHCR que de l’« EASO Guidance Note » que le degré 
de violence, l’ampleur de la violence aveugle et l’impact du conflit varient fortement d’une région à 
l’autre en Irak. Ces différences régionales marquées sont caractéristiques du conflit en Irak. D’autre 
part, l’EASO Guidance Note mentionne qu’il n’est pas possible de conclure, pour quelque province 
irakienne que ce soit, à l’existence d’une situation où l’ampleur de la violence aveugle dans le cadre 
d’un conflit armé est telle qu’il existe des motifs sérieux de croire qu’un civil, du seul fait de sa présence 

https://www.easo.europa.eu/country-guidance
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sur place, court un risque réel d’être exposé à des atteintes graves au sens de l’article 15 c) de la 
directive Qualification (refonte).  
 
En raison de ce qui précède, il convient de tenir compte non seulement de la situation actuelle qui 
prévaut dans votre pays d’origine, mais aussi des conditions de sécurité que connaît la région d’où vous 
êtes originaire. Eu égard à vos déclarations relatives à la région d’où vous provenez en Irak, il y a lieu 
en l’espèce d’évaluer les conditions de sécurité dans la province de Bagdad. Cette zone recouvre tant la 
ville de Bagdad que plusieurs districts adjacents. La ville de Bagdad se compose des neuf districts 
suivants : Adhamiyah, Karkh, Karada, Khadimiyah, Mansour, Sadr City, Al Rashid, Rusafa et 9 Nissan. 
La province recouvre encore les districts d’Al Madain, Taji, Tarmiyah, Mahmudiyah, et Abu Ghraib. La 
zone entourant la ville de Bagdad est également identifiée par l’expression « Baghdad Belts ». 
Toutefois, il ne s’agit pas d’un terme officiel dans le cadre de la division administrative de l’Irak, ni d’une 
région géographique clairement définie. Il est néanmoins manifeste que ces « Belts » se trouvent tant 
dans la province Bagdad qu’en dehors. Les incidents liés à la sécurité qui se produisent dans la partie 
des Belts située dans la province de Bagdad ont donc été pris en compte lors de l’évaluation des 
conditions de sécurité dans cette même province.  
 
D’une analyse approfondie des conditions de sécurité (voir l’EASO Country of Origin Report Iraq: 

Security situation de mars 2019, disponible sur https://www.cgvs.be/ 
sites/default/files/rapporten/easo_coi_report_iraq._security_situation_20190312.pdf ou 
https://www.cgra.be/ fr; le COI Focus Irak – Situation sécuritaire dans le centre et le sud de l’Irak 
du 20 mars 2020, disponible sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_irak_de_veiligheidssituatie_in_centraal-_en_zuid-irak_20200320.pdf ou 
https://www.cgra.be/fr; et l’EASO Country of Origin Report Iraq: Security situation d’octobre 2020, 
disponible sur le site https:// 
www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/easo_coi_report_iraq_security_situation_20201030_0.pdf ou 
https:// www.cgra.be/fr), il ressort que les conditions de sécurité ont significativement changé depuis 
2017.  
 
Les conditions de sécurité dans le centre de l’Irak et à Bagdad depuis 2013 ont été pour une grande 
part déterminées par la lutte contre l’État islamique en Irak et en Syrie (EI). Le 9 décembre 2017, le 
premier ministre alors en fonction, M. al-Abadi, annonçait que la dernière portion de territoire de l’EI sur 
le sol irakien avait été reconquise et que, de ce fait, il était mis fin à la guerre terrestre contre 
l’organisation terroriste. La reprise des zones occupées par l’EI a manifestement eu un impact sensible 
sur les conditions de sécurité dans le centre de l’Irak en général, et à Bagdad en particulier, où les 
incidents liés à la sécurité et les victimes civiles ont été significativement moins nombreux. Au cours de 
la seconde moitié de 2019 et de la première moitié de 2020, l’EI a pu se regrouper et se renforcer dans 
les régions rurales du centre de l’Irak, d’où il lance des attaques, en se livrant principalement à des 
tactiques de guérilla. L’organisation est parvenue à mettre à profit la réduction de la présence des 
troupes de sécurité irakiennes – lesquelles ont notamment été engagées dans les villes pour contenir 
les mouvements de protestation (cf. infra) et pour faire respecter les mesures de lutte contre la diffusion 
de la Covid 19 – et le ralentissement des opérations de la coalition internationale. Celui-ci est la 
conséquence, entre autres, des tensions entre les États-Unis et l’Irak, de la pandémie de Covid-19, des 
restrictions provisoires imposées par le gouvernement irakien et des succès précédents dans la lutte 
contre l’EI. Cependant, la position de l’organisation n’est en rien comparable à celle qui était la sienne 
avant sa progression de 2014.  
 
La province de Bagdad est sous le contrôle des autorités irakiennes. Dans ce cadre, ce sont les Iraqi 
Security Forces (ISF) et les Popular Mobilization Forces (PMF) qui assurent les contrôles de sécurité et 
le maintien de l’ordre. D’après les informations disponibles, le nombre de postes de contrôle a continué 
de diminuer dans la ville. Les postes de contrôle sont gardés par des membres des ISF. Les PMF 
disposent à nouveau d’un système de sécurité au sein même des quartiers. L’EI ne contrôle aucun 
territoire dans la province, mais dispose encore de cellules actives dans les « Baghdad Belts ».  
 
Après les pertes significatives subies en 2017, les activités de l’EI à Bagdad et dans les « Baghdad 
Belts » se sont considérablement réduites au cours de la période qui a suivi. L’on a toutefois observé un 
rétablissement partiel des chiffres concernant les attaques de l’EI dans les régions rurales autour de la 
ville durant la seconde moitié de 2019. Selon certaines sources, l’EI se concentre sur la mise en place 
et la diffusion d’un réseau de soutien dans le nord et le sud-ouest des Baghdad Belts. Quant aux actions 
de l’EI, elles visent principalement les services de sécurité plutôt que les civils. Le nombre d’incidents 
liés à la sécurité reste néanmoins limité, de même que le nombre de civils qui en sont victimes. L’EI ne 
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mène pratiquement plus d’opérations militaires combinées impliquant des attentats (suicide) et des 
attaques de type guérilla au moyen d’armes d’infanterie, mais opte aujourd’hui presque exclusivement 
pour des actions de faible ampleur, au moyen notamment d’explosifs et d’armes à feu. Les attaques 
impliquant des tactiques militaires sont exceptionnelles. C’est à peine si l’EI commet encore des 
attentats de grande ampleur dans la province. Outre les attaques contre des cibles spécifiques, dont les 
ISF et les PMF, des attentats de plus faible ampleur se produisent également. Malgré les mesures de 
sécurité généralisées mises en place par la police, l’armée et les milices, ces attentats font toujours des 
victimes au sein de la population civile. La population peut avoir à souffrir des opérations de sécurité 
des ISF visant des caches et des dépôts d’armes de l’EI. Ce type d’opération a surtout lieu dans les 
zones rurales extérieures de la province.  
 
Il ressort de l’EASO Country of Origin Report Iraq: Security situation de mars 2019 et du COI Focus Irak 
– veiligheidssituatie in Centraal- en Zuid-Irak du 20 mars 2020 que l’essentiel des violences commises à 
Bagdad ne peuvent plus être imputées à l’EI. Outre celles qui ont lieu dans le cadre des manifestations 
de 2019 (cf. infra), depuis 2018, les violences à Bagdad ont un caractère principalement personnel, et 
ciblé pour des raisons politiques ou criminelles. Les violences contre les civils visent à extorquer de 
l’argent ou à faire fuir ceux qui sont considérés comme des étrangers, des opposants politiques ou des 
membres d’une autre ethnie. Ces violences prennent la forme d’intimidations (de nature politique), 
d’extorsions, de fusillades, d’enlèvements, d’échauffourées armées et d’assassinats ciblés. Si les 
milices chiites omniprésentes assurent bien les contrôles de sécurité et le maintien de l’ordre à Bagdad, 
elles sont – ainsi que les bandes criminelles et les membres des milices agissant de leur propre initiative 
– pour une grande part responsables des formes plus individuelles de violences qui se produisent à 
Bagdad, à savoir les brutalités, les enlèvements et les meurtres. Les sunnites courent un plus grand 
risque que les chiites d’être victimes des milices chiites à Bagdad. Néanmoins, après 2014, l’ampleur 
des violences de nature confessionnelle n’a jamais atteint le niveau du conflit inter-religieux de 2006-
2007. La victoire militaire sur l’EI a donné à ces milices davantage d’influence, et elles souhaitent 
maintenant se constituer aussi un capital politique grâce à leur position de force. Elles sont également 
engagées dans des affrontements armés entre elles et contre les ISF. Ces heurts se sont produits à 
plusieurs reprises dans les parties centrale et orientale de Bagdad, et sont révélateurs d’une possible 
lutte de pouvoir entre les troupes des ISF et des PMF. À Bagdad, les différentes milices s’opposent 
également entre elles et se font concurrence en matière de violences. Les informations contenues dans 
l’EASO Country of Origin Report Iraq: Security situation d’octobre 2020 n’indiquent pas que la situation 
ait substantiellement changé depuis lors.  
 
L’escalade qu’a connue en 2019 le conflit entre l’Iran, les organisations pro-iraniennes et les États-Unis 
à Bagdad a donné lieu à des attaques contre des installations militaires américaines et de la coalition 
internationale par des unités des PMF ou par l’Iran. Lors de ces attaques, des installations et des 
effectifs de l’armée irakienne se trouvant sur place ont également été touchés. Ces attaques se sont 
aussi produites pendant la première moitié de 2020. Le nombre de victimes dans ce contexte reste 
limité.  
 
Depuis octobre 2019 se déroulent à Bagdad d’importants mouvements de protestation, dirigés contre la 
classe politique en place et l’immixtion étrangère dans la politique irakienne. Après une accalmie 
générale au début du printemps 2020, les manifestations ont repris au mois de mai. Les manifestations 
se concentrent essentiellement au coeur de la ville, avec pour point névralgique la place Tahrir et les 
rues adjacentes. Toutefois, elles se déroulent également dans d’autres endroits de la ville. Il ressort des 
informations disponibles que les autorités interviennent de manière musclée contre ceux qui participent 
aux actions de protestation contre le gouvernement et que des affrontements très violents opposent 
d’une part les manifestants et, d’autre part, les services d’ordre et d’autres acteurs armés. Les 
manifestants sont exposés à plusieurs formes de violence (p.ex. arrestations pendant et après les 
manifestations, fusillades, etc.). Une minorité des manifestants fait également usage de la violence 
contre les forces de l’ordre ou contre les institutions qu’ils prennent pour cible. Ces violences à 
caractère politique présentent une nature ciblée et ne s’inscrivent pas dans le cadre d’un conflit armé au 
sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, à savoir une situation dans laquelle les 
forces régulières d’un État affrontent des organisations armées ou dans laquelle deux ou plusieurs 
organisations armées se combattent mutuellement.  
 
D’après l’OIM, au 30 juin 2020 l’Irak comptait 1.382.332 de personnes déplacées (IDP), tandis que plus 
de 4,7 millions d’autres étaient retournées dans leur région d’origine. L’OIM a enregistré le retour de 
plus de 90.000 IDP vers la province de Bagdad. Plus de 38.000 IDP originaires de la province restent 
encore déplacées. Les déplacements secondaires ne s’observent qu’à très petite échelle.  
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Par souci d’exhaustivité, il convient encore de signaler que, dans l’arrêt concernant l’affaire D. et autres 
c. Roumanie du 14 janvier 2020 (affaire n° 75953/16), la Cour EDH a encore une fois confirmé son point 
de vue quant à la violation potentielle de l’article 3 de la CEDH en raison des conditions de sécurité en 
Irak. La Cour a constaté qu’aucun élément n’indiquait que la situation aurait significativement changé en 
Irak depuis ses arrêts pris dans les affaires J.K. et autres c. Suède (affaire n° 59166/12) et A.G. c. 
Belgique (affaire n° 68739/14), rendus respectivement les 23 août 2016 et 19 septembre 2017, dans 
lesquels la Cour a estimé que les conditions de sécurité en Irak ne sont pas de nature à ce que 
l’éloignement d’une personne constitue une violation de l’article 3 de la CEDH.  
 
Le commissaire général reconnaît que les conditions de sécurité à Bagdad présentent un caractère 
complexe, problématique et grave. Il reconnaît également que, eu égard à la situation individuelle et au 
contexte dans lequel évolue personnellement le demandeur de protection internationale, cela peut 
donner lieu à l’octroi d’un statut de protection internationale. Si un demandeur originaire de Bagdad a 
besoin d’une protection en raison de son profil spécifique, elle lui est accordée. Compte tenu des 
constatations qui précèdent et après une analyse détaillée des informations disponibles, force est 
toutefois de constater que Bagdad ne connaît pas actuellement de situation exceptionnelle où la mesure 
de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du seul fait de votre présence, 
vous y courriez un risque d’être exposé à une menace grave pour votre vie ou votre personne au sens 
de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres 
et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de 
la violence aveugle dans la province de Bagdad, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans 
cette province vous couriez un risque réel de menace grave pour votre vie ou votre personne.  
 
Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé, en raison d’éléments 
propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle à Bagdad. Le 
CGRA ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous concernant 
personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence aveugle.  
 
C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  
 

 

II. Rétroactes 
 

2. Le 12 octobre 2015, le requérant a introduit sa demande de protection internationale en Belgique.  

En date du 25 mars 2016, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a pris une « décision 
de refus de statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire », contre laquelle le requérant a 

introduit un recours. Par un arrêt n° 209.966 du 25 septembre 2016, le Conseil a annulé ladite décision 

en raison d’une irrégularité substantielle l’entachant.  
 

Suite à cet arrêt, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a procédé à une nouvelle 

audition du requérant en date du 8 février 2019 et a pris une nouvelle décision de « refus du statut de 
réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » datée du 10 mai 2019 à son encontre, contre 

laquelle ce dernier a introduit un recours. Par un nouvel arrêt n° 233.678 du 9 mars 2020, le Conseil a 

procédé à l’annulation de cette nouvelle décision au regard du caractère obsolète des informations sur 

lesquelles elle était fondée quant à la situation sécuritaire à Bagdad. Par ailleurs, le Conseil enjoignait la 

partie défenderesse à tenir compte de la situation de santé mentale du requérant telle qu’elle ressortait 

des documents psychologiques joints à son dossier.  

 

Après avoir réentendu le requérant en date du 19 novembre 2021, le Commissaire général a pris, en 

date du 21 décembre 2021, une nouvelle « décision de refus de statut de réfugié et refus du statut de 
protection subsidiaire ». Il s’agit de l’acte présentement attaqué devant le Conseil. 
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III. Thèse du requérant 
 

3.1. Dans sa requête, le requérant rappelle brièvement les faits et rétroactes repris dans la décision 

attaquée en y apportant quelques éclaircissements.  

 

3.2. Le requérant prend un moyen unique de la violation : « de l’article 1er de la Convention de Genève 
du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ; des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des 
articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; du 
principe général de bonne administration, dont notamment du devoir de prudence et erreur manifeste 
d’appréciation ». 

 

Dans ce qui se lit comme un premier développement du moyen, le requérant aborde l’analyse par la 
partie défenderesse des documents déposés auprès de celle-ci. Il estime que cette dernière en a 

effectué « une analyse succincte et erronée ». S’agissant des documents irakiens, le requérant rappelle 

que « le fait qu’il y ait de la corruption en Irak ne dispense nullement la partie défenderesse d’analyser, 
de manière individualisée, chacun des documents présentés », et se réfère au prescrit de l’arrêt du 

Conseil n° 233.678 précité en cette affaire. Il reproche également à la partie défenderesse d’avoir 
interprété de manière erronée ses propos concernant les pots-de-vin que son père a dû payer pour 

obtenir ces documents, expliquant qu’ « il a uniquement précisé qu’en Irak, il était obligatoire de payer la 
personne pour que celle-ci fasse correctement son travail et pour obtenir les documents sollicités » et 

affirmant que lesdits documents sont authentiques. Il soutient en outre que son état de santé était 

particulièrement préoccupant durant l’entretien personnel du 19 novembre 2021 et que ses propos ont 
dès lors pu manquer de précision.  

 

Par ailleurs, le requérant estime que la partie défenderesse a analysé de manière partielle le contenu 

des documents présentés, notamment la plainte déposée par le père du requérant, en expliquant que le 

fait que ce document reprenne uniquement les déclarations de son père « ne permet pas de remettre en 
doute l’authenticité de ces documents, documents qui comprennent par ailleurs les entêtes et cachets 
officiels des autorités irakiennes » et que « le fait que ce document soit daté du 23/06/2015 (date à 
laquelle le père du requérant a été demandé un extrait de ce document et non date de la plainte), 
n’énerve en rien ce constat ». Il conclut que « ces documents ont un contenu clair et précis et 
concordent les uns avec les autres (&) et corroborent ses déclarations et constituent, à tout le moins, 
un commencement de preuve des évènements relatés ».  

 

Dans ce qui se lit comme un deuxième développement du moyen, le requérant aborde les différents 

griefs soulevés par la partie défenderesse.  

 

S’agissant de l’enlèvement dont il dit avoir été victime, il conteste intégralement les arguments de la 

partie défenderesse et explique qu’il n’a jamais pu voir le visage de ses agresseurs, qu’il avait les yeux 
bandés et qu’il a perdu connaissance durant sa détention. Il soutient avoir été régulièrement battu, ce 

qui aurait également altéré ses souvenirs, et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu 

compte de ces éléments. Il soutient en outre qu’il « appartenait à la partie adverse d’expliquer pour 
quelle raison les éléments avancés par le requérant (&) étaient insuffisants ». Il déplore également le 

peu de questions qui lui ont été posées concernant sa détention et considère y avoir répondu de 

manière claire, précise et complète.  

 

Par ailleurs, concernant l’erreur de date de son enlèvement relevée par la partie défenderesse, le 

requérant explique avoir « de grandes difficultés à retenir les dates et les mois », ces difficultés 

mnésiques étant corroborées par son profil vulnérable et par les attestations psychologiques déposées.  

Quant au montant de la rançon réclamée par ses ravisseurs, le requérant explique qu’il s’agit 
probablement d’une faute de frappe dans les notes de son premier entretien personnel et que « ce seul 
élément ne permet pas de remettre en doute l’enlèvement subi (&) ».  

 

Concernant son hospitalisation, intervenue trois jours après sa libération, le requérant reproche à la 

partie défenderesse de soulever un tel grief pour la première fois dans la décision présentement 

attaquée, soit près de six ans après l’introduction de sa demande de protection internationale et 

explique qu’il « était inconscient au moment de sa libération et n’a repris conscience que durant son 
hospitalisation » de sorte qu’il n’a « pas pris part aux décisions en ce qui concerne son hospitalisation ». 

Il explique en outre que son père craignait un nouvel enlèvement et a ainsi préféré faire venir un 

médecin à domicile pour surveiller son état de santé. Ce dernier aurait estimé qu’il n’était plus possible 
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de le soigner à domicile de sorte qu’une hospitalisation a dû être envisagée, de sorte qu’il n’y a aucune 
invraisemblance, selon lui, dans ses déclarations à cet égard. 

 

Au demeurant, le requérant estime avoir tenu des propos cohérents et spontanés quant à l’enlèvement 

dont il dit avoir été victime et reproduit plusieurs passages de ses notes d’entretien personnel afin de le 

démontrer. Il rappelle également avoir déposé de nombreux documents afin de prouver cet évènement.  

 

S’agissant des lettres de menaces qu’il dit avoir reçues, il soutient qu’il est « possible que les ravisseurs 
souhaitaient que le requérant quitte le pays afin que l’enquête ne puisse aboutir » et qu’il ne peut 
connaître les intentions réelles de ses ravisseurs. Il rappelle en outre que les lettres n’ont pas été 

signées de sorte qu’il ne peut dès lors pas avoir de certitude quant à leur auteur. Il explique que « son 
extrême fragilité psychologique » suivant son enlèvement, rend ses souvenirs confus et explique qu’il ne 
pense pas avoir conservé lesdites lettres. Concernant les contradictions relevées par la partie 

défenderesse quant à ces lettres de menaces, il fait part de son état de stress et de fatigue lors de ses 

premiers entretiens personnels, qui n’étaient, selon lui, pas adaptés à sa vulnérabilité. Il reproche par 

ailleurs à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de la remarque formulée par l’interprète 

lors de son entretien personnel du 8 février 2019 quant à l’utilisation du terme « mahal » et considère 

que cette confusion de termes permet d’expliquer les contradictions qui lui sont reprochées. 

 

Dans ce qui se lit comme un troisième développement du moyen, le requérant insiste sur sa fragilité 

psychologique et explique qu’il a entamé un suivi psychologique et psychiatrique et qu’il consomme 

désormais des stupéfiants en raison de son mal-être. Il déplore le fait que la partie défenderesse aurait 

omis de prendre en compte une attestation psychiatrique, qu’il ne produit toutefois pas. Il conclut que la 
décision attaquée est fondée sur des griefs qui s’expliquent principalement par sa fragilité 
psychologique, laquelle n’aurait pas été prise en considération par la partie défenderesse. Il ajoute en 

outre que cette fragilité s’est accentuée par la lenteur de sa procédure d’asile. 
 

Dans ce qui se lit comme un quatrième développement du moyen, le requérant revient sur sa crainte 

qu’il dit exacerbée en cas de retour dans son pays d’origine. Il explique ainsi que les séquelles 

psychologiques et physiques qu’il garderait suite aux persécutions alléguées « sont d’une importance 
telle qu’elles nécessitent une prise en charge spécialisée et adaptée (&) et s’opposent par ailleurs à un 
retour en Irak » et qu’elles  « affectent sa vie quotidienne (&) et l’atteignent dans son identité ». Il se 

réfère à la jurisprudence antérieure du Conseil en la matière et conclut que « les séquelles qu’il 
conserve démontrent qu’il a été victime d’atteintes graves et qu’il encourt un risque réel d’en subir de 
nouvelles en cas de retour ».  

 

Enfin, dans ce qui se lit comme un cinquième développement du moyen, le requérant reproche à la 

partie défenderesse d’avoir violé l’autorité de la chose jugée de l’arrêt précédent du Conseil, qui exigeait 

une actualisation des sources produites par elle en ce qui concerne les conditions de sécurité prévalant 

en Irak et développe longuement celle-ci en produisant diverses sources objectives. Il conclut que « la 
situation actuelle prévalant à Bagdad atteint un seuil de violence tel qu’un civil, du seul fait de sa 
présence sur le territoire, court un risque de subir des menaces graves » et rappelle qu’il présente un 
profil particulier dès lors « qu’il est le fils d’un riche commerçant et donc sujet aux extorsions et 
enlèvements ; qu’il est en Belgique depuis plus de six ans et occidentalisé ; qu’il consomme 
régulièrement de la drogue ; et qu’il est extrêmement vulnérable psychologiquement ». Il déplore encore 

l’absence d’analyse par la partie défenderesse des risques de persécutions en raison de son profil, 

estimant en effet que les caractéristiques qui lui sont propres entrainent pour lui un risque de 

persécution plus élevé. 

 

3.3. Au dispositif de sa requête, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de lui octroyer le 

statut de réfugié. A titre subsidiaire, il sollicite le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre infiniment 

subsidiaire, il demande l’annulation de la décision entreprise et le renvoi de la cause devant la partie 

défenderesse. 

 

3.4. Le requérant annexe à sa requête plusieurs pièces documentaires, qu’il inventorie comme suit : 

 

« (&) 3. «Irak: 1 mort et 4 blessés dans un attentat à la bombe à Bagdad», 26.12.2019 
http://french.xinhuanet.com[...]4. La Libre, « Irak : l’explosion d'une bombe dans un bus fait 12 morts 
dans une ville sainte chiite», 20.09.2019 (https://www.lalibre.be[...]5. France 24, « Nouvelle journée de 
manifestations meurtrières à Bagdad», 22.11.2019 (https://www.france24.com[...]6. France 24, « Irak : 

http://french.xinhuanet.com/
https://www.lalibre.be/
https://www.france24.com/
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nouvelles manifestations pour la chute du régime, plus de 60 personnes tuées en deux jours», 
27.10.2019 (https://www.france24.com/[...] 
7. France 24, « Manifestations meurtrières en Irak : « J'ai vu des gens se faire tirer dessus par des 
snipers», 11.1.2019 (https://observers.france24.com/[...]8. Le Monde, « Irak : des manifestations contre 
la corruption réprimée, au moins deux morts», 01.10.2019, disponible sur https://www.lemonde.fr/[...] 
9. Le Point, « Contestation en Irak: près de 100 morts et plus de 4.000 blessés», 05.10.2019, disponible 
sur https://www.lepoint.fr/[...] 
10. Le Soir, « Prés de 100 morts et 4.000 blessés en Irak : PONU appelle à la fin des violences», 
05.10.2019 (https://www.lesoir.be/[...]11. Libération. « lrak : la rue s’embrase contre la corruption, 31 
morts», 04.10.2019 (https://www.liberation.fr/[...] 
12. Libération, «Six nouveaux morts en Irak, où la désobéissance civile s’amplifie», 24.1 1.2019 
(https://www.liberation.fr/[...] 
13. LaCroix, « Les manifestants maintiennent la pression sur le pouvoir en Irak », 24.12.2019 
(https://www.la-croix.com/[...] 
14. Amnesty International, « Irak : il faut mettre fin à la « campagne de terreur », 13.12.2019 
(https://www.amnesty.be/[...] 
15. RTBF, «Le puissant général iranien Soleimani tué par les Etats-Unis en Irak», 03.01.2020 
(https://www.rtbf.be/[...] 
16. RTBF, « Irak : comprendre le regain de tension entre les Etats-Unis et l’Iran en trois questions », 
04.01.2020, (https://www.rtbf.be/[...] 
17. France 24, « En Irak, la population ne veut pas d’un conflit Iran-etats-Unis », 1 1.01.2020, 
(https://www.france24.com/[...]18. RFI, « Irak : les manifestants font face à une violente répression à 
Bassora », 18.11.2019 (https://www.rfi.fr/[...] 
19. Le Nouvel Obs, « Irak : es milliers de manifestants dans les rues pour demander un changement de 
régime», 17.11.2019 (https://www.nouvelobs.com/[...] 
20. HRW, «Irak: recours à la force meurtrière contre des manifestants», 10.10.2019 
(https://www.hrw.org/[...] 
21. Amnesty International, «Irak: il faut éviter un bain de sang», 09.11.2019 (https://www.amnestv.be/[...] 
22. Amnesty International, «Irak, des grenades pour tuer les manifestants», 31.10.2019 
(https://www.amnesfy.be/[...] 
23. Le Monde, « De nouveaux heurts à Bagdad et dans le sud de l'Irak font un mort et plusieurs dizaines 
de blessés», 26.01.2020 (https://www.Iemonde.fr/[&]24. Le Monde, « Irak : trois roquettes frappent 
directement l’ambassade américaine à Bagdad, une première», 26.01.2020 
(https://www.lemonde.fr/[&]25. Le Monde, «Irak: Mohammed Allaoui nommé Premier ministre», 
01.02.2020 (https://www.lemonde.fr/[...]26. LaCroix, «En Irak, le sentiment antiaméricain se généralise», 
13.03.2020 (https://www.la-croix.com/[...] 
27. CGRA, « Security situation in central and southern Iraq » (résumé), 20.03.2020 
(https://www.cgra.be/[...] 
28. Le Monde, « En Irak et en Syrie, le groupe Etat Islamique bénéficie de la confusion et du 
désengagement occidental », 5 mai 2020 (https://www.lemonde.fr/[...] 
29. Le Monde, « En pleine crise économique, l’Irak se dote d’un gouvernement », 07.05.2020 
(https://www.lemonde.fr/[...] 
30. SPF Affaires étrangère - conseils aux voyageurs pour l'Irak (https://diplomatie.belgium.be/[...] 31. 
RFI, « Irak : des affrontements meurtriers à Bagdad entre manifestants et policiers», 27.07.2020 
(https://www.rfi.fr/[...] 
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IV. Pièces déposées devant le Conseil 
 

4.1. Par le biais d’une note complémentaire du 25 avril 2022, et transmise par voie électronique le 

même jour, le requérant communique au Conseil une nouvelle pièce, à savoir une attestation de suivi 

psychologique, rédigée le 21 avril 2022 (v. dossier de procédure, pièce n° 4). 

 

4.2. Par le biais d’une note complémentaire du 20 octobre 2022 transmise par voie électronique en date 

du 21 octobre 2022, la partie défenderesse communique au Conseil une actualisation des conditions de 

sécurité prévalant en Irak (v. dossier de procédure, pièce n° 10).  

 

4.3. Par une nouvelle note complémentaire du 24 octobre 2022, envoyée par voie électronique en date 

du 25 octobre 2022, le requérant dépose une nouvelle attestation psychologique rédigée le 7 octobre 

2022 (v dossier de procédure, pièce n° 12).  

 
4.4. Le Conseil relève que le dépôt des notes complémentaires susmentionnées et de leurs annexes est 

conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980 et les prend dès lors en 

considération. 
 
V. Appréciation du Conseil 

 

5.1. A titre liminaire, en ce que le moyen est pris de la violation des dispositions relatives à la motivation 

formelle des décisions administratives, la décision attaquée est motivée en la forme. Cette motivation 

est claire et intelligible et permet au requérant de comprendre pourquoi sa demande a été rejetée. Les 

développements de la requête démontrent d’ailleurs qu’il ne s’y est pas trompé. Le moyen n’est donc 
pas fondé en ce qu’il est pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et de l’article 62 
de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.2. Le Conseil rappelle que l’arrêt d’annulation n° 233.678 du 9 mars 2020 (dans l’affaire 233 536 / X) 

relevait l’obsolescence du document relatif aux conditions de sécurité à Bagdad, qu’il appartient à la 

partie défenderesse d’analyser les documents produits de manière individualisée et qu’il convenait de 

tenir compte de la situation de santé mentale du requérant. 

 
V.1. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. Le débat entre les parties porte essentiellement sur une question d’établissement des faits. 
 

A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :  
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« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 
protection internationale. 
[&] 
L'absence des éléments visés à l'alinéa 1er, et plus particulièrement l'absence de preuve quant à 
l'identité ou la nationalité, qui sont des éléments centraux de la procédure d'évaluation d'une demande 
de protection internationale, constitue une indication défavorable concernant la crédibilité générale du 
récit du demandeur, à moins que le demandeur ne présente une explication satisfaisante à cette 
absence.  
[&] 
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 
cumulatives suivantes sont remplies :    
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 
 

Il ressort de ces dispositions qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une protection 

internationale de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa 

demande.  

 

6.2. En l’espèce, le requérant dépose devant la partie défenderesse les documents suivants : i) la « 

déclaration de perte » faite par son père auprès du poste de police du 23 juin 2015 ; ii) une ordonnance 

du tribunal établie le même jour ; iii) un certificat médical d’entrée et de sortie de l’hôpital ainsi que trois 

certificats de conformité attestant l’authenticité des trois documents précités ; iv) sa carte d’identité 
nationale ainsi que son certificat de nationalité ; v) plusieurs attestations psychologiques et documents 

médicaux ; vi) les cartes d’identité de sa mère et de sa fratrie ainsi qu’un certificat de nationalité de son 

père ; vii) une composition de ménage ; viii) sa carte de rationnement ; ix) des documents relatifs à la 

société de son père ; x) des documents relatifs à son voyage en Europe via la Turquie et un document 

attestant la confiscation de son passeport en Allemagne ; et xi) des rapports et articles de presse relatifs 

à la situation sécuritaire prévalant à Bagdad. 

  

Concernant ces documents, la partie défenderesse, qui les prend en considération, estime que « la 
corruption endémique qui sévit en Irak est telle que l’authenticité de documents en provenance de ce 
pays peut difficilement être garantie », et ce, en ce qui concerne principalement la « déclaration de 
perte », l’ordonnance établie au poste de police ainsi que les attestations d’entrée et de sortie de 

l’hôpital et leurs certificats de conformité respectifs. Elle estime que le requérant confirme lui-même 

cette constatation par ses propos, puisqu’il explique lors de son dernier entretien personnel que son 

père a pu obtenir les documents en question en échange de pots-de-vin. En outre, la partie 

défenderesse constate que ces documents sont datés du 23 juin 2015 et ont donc été établis bien après 

les faits évoqués.  

 

S’agissant des cartes d’identité des membres de la famille du requérant, composition de ménage, 

certificat de nationalité ainsi que celui de son père et carte de rationnement, la partie défenderesse 

constate que ces documents attestent l’origine irakienne du requérant ainsi que sa région de 
provenance, ce qu’elle ne remet pas en cause. Il en va de même pour les documents relatifs à la 

société de son père dans la mesure où les activités professionnelles de ce dernier ne sont pas remises 

en cause.  

 

S’agissant des documents relatifs au parcours migratoire, la partie défenderesse estime que ceux-ci 

attestent l’itinéraire emprunté par le requérant et permettent de justifier l’absence de présentation de son 

passeport auprès des autorités belges, éléments qui ne sont pas non plus remis en question par elle. 

 

En ce qui concerne les articles de presse et autres rapports déposés en lien avec les conditions de 

sécurité en Irak, la partie défenderesse estime que ces informations objectives ne sont pas remises en 
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question mais ne suffisent pas à établir une situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2, c) 

de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Enfin, s’agissant des nombreux documents médicaux et psychologiques produits, la partie défenderesse 

ne conteste pas une certaine fragilité dans le chef du requérant mais estime que celle-ci n’est pas de 

nature à expliquer, à elle seule, les nombreuses et importantes insuffisances relevées dans son récit. 

Plus précisément, s’agissant du certificat médical établi le 29 janvier 2016, la partie défenderesse relève 
que celui-ci atteste la présence de cicatrices sur le corps du requérant mais ne permet pas d’établir un 
lien de causalité entre ces lésions et les faits allégués. 

 

S’agissant de l’attestation de prise en charge à l’hôpital en Belgique, la partie défenderesse considère 
qu’elle n’a aucune force probante dès lors que ce document atteste simplement une admission aux 

urgences suite à des douleurs à deux doigts de la main droite du requérant. 

 

En ce qui concerne le journal médical du requérant, la partie défenderesse observe que ce document 

reprend le suivi du requérant auprès de son médecin généraliste pour le traitement d’une dépression 
entre mai et août 2019 et considère que bien qu’il fasse état de symptômes, rien n’indique que ceux-ci 

résulteraient des persécutions alléguées par le requérant.  

 

Concernant les attestations psychologiques datées du 21 juin 2019, du 19 juillet 2019 et du 12 août 

2021, la partie défenderesse explique qu’elle « ne met nullement en cause l’expertise médicale ou 
psychologique d’un médecin qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient (&) et qui émet 
de suppositions quant à leur origine » mais considère que « ce faisant, le médecin ou le psychologue ne 
peuvent pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces 
séquelles ont été occasionnés ». En outre, la partie défenderesse relève que le requérant n’a 
commencé un suivi psychologique qu’après la réception de sa deuxième décision de « refus du statut 
de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » prise le 10 mai 2019, soit près de quatre ans 

après son départ d’Irak.  
 

7.1 Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement 

analysés par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation 
nouveau et concret ne l’amène à en faire une évaluation différente. 
 

7.2 Tout d’abord, concernant les documents établis en Irak, et plus précisément la « déclaration de 
perte », l’ordonnance établie au poste de police ainsi que les certificats de conformité, il convient de 

constater que ces documents ont été établis le 23 juin 2015, soit près de cinq mois après les 

évènements allégués, et qu’ils se fondent uniquement sur les déclarations du père du requérant. 
Ensuite, force est de constater que ces documents présentent des contradictions de dates importantes : 

ainsi, le procès-verbal rédigé par la police fait état d’une disparition du requérant en date du 7 janvier 
2015 alors que l’ordonnance établie le même jour mentionne une disparition en date du 7 février 2015. 

De plus, l’ordonnance explique être fondée sur le procès-verbal dressé le 17 juin 2015, qui ne 

correspond pas non plus aux mentions apparaissant dans celui-ci puisqu’il est lui-même établi le 23 juin 

2015. Enfin, selon les déclarations du requérant, son père aurait porté plainte une semaine après son 

enlèvement (v. dossier administratif, Notes d’entretien personnel du 11 janvier 2016, p.10, farde 

première décision, pièce n° 12), ce qui ne coïncide pas non plus avec les dates des documents 

présentés. Ces incohérences de dates impactent d’emblée la force probante de ces documents, déjà 

affectée par les déclarations du requérant selon lesquelles son père avait pu les obtenir en échange de 

pots-de-vin (Notes d’entretien personnel du 19 novembre 2021, p.9). Les explications avancées en 

termes de requête selon lesquelles le requérant « a uniquement précisé qu’en Irak, il était obligatoire de 
payer la personne pour que celle-ci fasse correctement son travail et pour obtenir les documents 
sollicités » et que « l’état de santé du requérant était particulièrement préoccupante durant cette 
audition [du 19 novembre 2021]» de sorte que « ses propos ont (&) pu manquer de précision (&) »  ne 

permettent pas, à elle seules, de rétablir la force probante desdits documents. 

 

7.3 Quant au certificat d’entrée et de sortie de l’hôpital, celui-ci fait état d’examens et radios demandés 
suite auxquels « il s’est avéré que le patient souffre de plusieurs blessures dans tout le corps et d’une 
grande dépression due aux coups (..) ». Le Conseil émet des réserves quant à la compétence des 

signataires de ce document, à savoir un médecin traitant, un médecin spécialiste orthopédiste et le 

directeur de l’hôpital, à attester de problèmes d’ordre psychologique et à poser un diagnostic de 
« dépression aigüe ». En tout état de cause, il ressort de ce document que l’état psychologique du 
requérant était déjà impacté dans son pays d’origine.   
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7.4 En ce qui concerne le certificat de lésions établi en date du 29 janvier 2016 au centre d’accueil de 
Stockem, le Conseil observe que le médecin du centre se limite à inventorier les cicatrices observées. 

Ce document n’est donc pas suffisamment étayé, d’autant qu’il ne fournit aucune indication sur l’origine 
potentielle des séquelles observées. En outre, le prestataire de soin n’analyse pas la compatibilité 

objective entre les lésions constatées et les objets pouvant les provoquer et en tout état de cause, 

n’établit pas que les constats séquellaires qu’il dresse aient pour origine fiable les mauvais traitements 

dont le requérant prétend avoir été victime, à l’exclusion probable de toute autre cause. Enfin, le 

médecin reprend les déclarations du requérant quant à l’origine alléguée des lésions qu’il présente, 
comme en atteste la formulation « selon ses dires » et ne relève aucun symptôme traduisant une 

souffrance psychologique.  

 
7.5 En ce qui concerne les avis psychologiques rédigés les 21 juin 2019, 19 juillet 2019 et 12 août 2021, 

le Conseil observe que la psychologue clinicienne mentionne avoir entamé un suivi psychothérapique 

du requérant en date du 17 mai 2019, à raison de deux séances mensuelles. Elle explique que le 

requérant « présente des séquelles importantes d’un psycho-trauma avec un deuil compliqué » et qu’il 
« souffre de conséquences des persécutions dont il a fait l’objet en Irak ». Elle observe en outre que 

« son esprit n’est pas toujours clair, [qu’] il est comme absent, coupé du monde » et fait état de troubles 

importants du sommeil et d’insomnies provoquant des céphalées intenses chez le requérant. Dans le 

second rapport psychologique, établi à peine un mois après le début du suivi, la psychologue fait état 

d’une « symptomatologie psycho-traumatique majeure avec des insomnies » qui résulterait de « son 
vécu dans son pays d’origine » selon le troisième rapport et conseille uniquement la mise en place d’un 
suivi psychiatrique pour une médication si cela s’avère nécessaire. Dans son troisième rapport 

psychologique, la thérapeute explique que le requérant « souffre d’une dépression majeur d’origine 
psycho-traumatique chronique et un deuil aigu, avec un manque de concentration, de troubles de la 
pensée, d’insomnies, de cauchemars humeur dépressive, fatigue, ralentissement psychomoteur, 
diminution d’appétit, perte de poids important, un état d’hyper-vigilance et d’anxiété profonde » et que 

sur le plan somatique, il souffrirait « d’un sentiment d’étouffement, de palpitations, de céphalées 
nocturnes avec des évanouissements ». En outre, elle soutient que sa « grande précarité psychique »  

aurait été aggravée par la crise du Covid-19 et que « suite au décès de son grand-père, [le requérant] a 
décompensé et (&) a un comportement autodestructeur franc avec un risque de passage à l’acte ». 

 

D’emblée, le Conseil observe la tardiveté de la mise en place du suivi psychologique du requérant, 

entamé seulement en 2019, soit près de quatre ans après l’introduction de sa demande de protection 

internationale. Ensuite, le Conseil ne peut qu’observer le caractère succinct de ces documents et des 
observations qui y sont reprises, lesquelles ne fournissent aucune précision quant à la méthodologie 

utilisée par son signataire pour parvenir à ses constatations, pas plus qu’à la gravité des manifestations 

observées sur le requérant. Ainsi, si la thérapeute pose un diagnostic, elle ne précise pas la 

méthodologie utilisée pour arriver à la conclusion que les symptômes sont effectivement représentatifs 

« d’une dépression majeur d’origine psycho-traumatique chronique », ni le score obtenu par le requérant 

aux tests auxquels il a été soumis. 

 

Le Conseil n’aperçoit par ailleurs pas sur quelle base suffisamment objective et probante la thérapeute 

s’appuie afin d’affirmer qu’il « souffre de conséquences des persécutions dont il a fait l’objet en Irak », 

qui sont des éléments basés sur les seules déclarations du requérant, dont elle n’est raisonnablement 
pas à même de se porter garante. En conséquence, ces documents ne permettent pas de démontrer 

que les événements ayant entrainé lesdits symptômes ou pathologies sont nécessairement ceux que le 

requérant invoque dans son récit.  

 

D’autre part, le Conseil constate que, contrairement à ce que tente de faire valoir la requête, il ne ressort 

pas de la lecture des notes des entretiens personnels du requérant que sa fragilité psychologique, et 

notamment ses difficultés mnésiques, auraient impacté ses déclarations. En effet, le requérant 

comprend parfaitement les questions qui lui sont posées, ne les fait pas répéter, et y répond de manière 

complète et détaillée, de sorte que son état psychologique ne semble pas avoir impacté ses capacités à 

délivrer un récit structuré, circonstancié et cohérent. Les rapports psychologiques déposés par le 

requérant sont d’ailleurs muets quant à ce.  

 

Par ailleurs, il ressort de la lecture des notes d’entretiens que le requérant était assisté de son conseil, 

qui n’a émis aucune remarque quant à leur déroulement, si ce n’est quelques remarques liées à la 

traduction et aux dates. Enfin, le requérant a eu la possibilité de formuler ses observations au sujet de 

ses notes d’entretiens avant la prise de la décision attaquée, ce qu’il s’est toutefois abstenu de faire.  
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7.6. Enfin, le journal médical du requérant fait mention de ses consultations, dont il ressort 

principalement que le requérant se dit épuisé d’attendre ; étant alors déjà en procédure depuis quatre 

ans. Le Conseil ne peut, à cet égard, que rappeler que la fragilité psychologique du requérant avait déjà 

été constatée avant son départ de son pays d’origine (cf. supra). 

 

7.7. En ce qui concerne les documents joints à la requête, ceux-ci consistent principalement en des 

informations générales objectives relatives à la situation sécuritaire prévalant en Irak, et plus 

précisément à Bagdad. Ces informations ne concernent, ni ne citent le requérant de sorte qu’elles ne 

permettent en tout état de cause pas d’établir la réalité des problèmes allégués par lui. A cet égard, le 

Conseil rappelle que la simple invocation de la violation des droits de l’homme dans un pays ou dans 
une région déterminée ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région 

concernée a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in 
concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté, ou qu’il fait partie d’un groupe 
systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations disponibles sur son pays, ce à 

quoi le requérant ne procède pas en l’espèce, comme il sera développé. Du reste, si la requête déplore 

un manque d’actualisation des sources utilisées par la partie défenderesse dans son analyse des 

conditions de sécurité prévalant en Irak, il apparait que la majorité des informations produites à l’appui 
de la requête ne répondent pas non plus aux conditions de mise à jour que l’on peut légitimement en 
attendre dès lors qu’elles datent de plus de six mois avant la décision entreprise.  

 

S’agissant du rapport rédigé par le psychiatre le 20 août 2020, le Conseil ne peut qu’observer le 

caractère extrêmement succinct et peu étayé de ce document, et des constats qui y sont posés. Son 

auteur ne renseigne ni la date de début de suivi psychiatrique, ni le nombre de séances effectuées, ni la 

fréquence du suivi. S’il pose ensuite un diagnostic de stress post-traumatique, il ne précise nullement la 

méthodologie utilisée pour arriver à cette constatation.  

 

Enfin, le contrat de travail du requérant atteste la réalité des activités professionnelles et l’intégration du 

requérant en Belgique, ce qui est sans incidence sur sa demande de protection internationale. 

 

7.8. Par le biais des notes complémentaires du 25 avril 2022 et du 24 octobre 2022, le requérant a 

déposé deux actualisations de ses rapports psychologiques. Dans le rapport d’évolution psychiatrique 

du 21 avril 2022, la thérapeute rappelle que le requérant bénéficie d’un suivi régulier depuis mai 2019 

pour « une symptomatologie psycho-traumatique majeure, résultant de son vécu dans son pays 
d’origine » et que durant les années du suivi, neuf rapports auraient été établis, dont seuls quatre ont 

toutefois été produits par le requérant. Elle rappelle la symptomatologie développée antérieurement et 

explique que le requérant « vit dans une grande précarité psychique depuis des années » et que « la 
situation en lien avec la guerre en Ukraine a accentué cette fragilité psychique et physique ». Elle ajoute 

que « suite au récent décès de son grand-père au pays, Monsieur a décompensé et actuellement il a un 
comportement autodestructeur franc avec un risque suicidaire » et « qu’au vu de la dégradation de [sa] 
santé, (&) quitter la Belgique, qui est le seul repère de la sécurité, serait traumatogène et risque 
d’entraîner une décompensation psychotique » dans son chef. Elle précise, dans son rapport du 7 

octobre 2022, que son « état psychologique (&) n’a cessé d’aggraver », qu’en consultation, « il a des 
capacités cognitives restreinte, la communication est souvent difficile » et qu’une « médication 
psychotrope est en cours pour éviter un passage à l’acte ». Au demeurant, elle explique que la longueur 

de la procédure d’asile et l’attente « sans fin » ont aggravé son état.  

 

Le Conseil estime que ces attestations ne permettent d’inférer aucune conclusion certaine quant à 

l’origine des troubles dont se plaint le requérant ni, dès lors, d’établir que ce dernier aurait été maltraité 
dans les circonstances et pour les motifs qu’il relate. A cet égard, le Conseil souligne, à nouveau, le fait 

que le requérant présentait déjà une certaine fragilité psychologique avant son départ de son pays 

d’origine, comme en attestent les documents déposés par lui (cf. supra) mais aussi le fait que l’état 
psychologique du requérant a pu être impacté par la longueur de sa procédure d’asile. S’agissant du 
« deuil pathologique » mentionné, force est de constater que le requérant n’a déposé aucun acte de 

décès de son grand-père. Le Conseil observe en outre que les rapports psychologiques déposés 

semblent avoir été rédigés sur la base d’un canevas, où seuls certaines modifications mineures sont 

apportées, telles que la crise du Covid-19 ou encore la guerre en Ukraine, qui auraient toutes deux 

« accentué cette fragilité psychique et physique » du requérant. Un tel procédé, ne peut qu’inciter le 
Conseil à faire preuve de circonspection quant à la minutie et au sérieux apportés à la rédaction de ces 

documents. 
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7.9. Enfin, pour conclure de manière globale, le Conseil estime que les différents documents médicaux 

produits n’attestent pas l’existence de séquelles d’une spécificité telle qu’on peut conclure à une forte 

présomption que la partie requérante a subi des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. 

 

8. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas être 
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante 

est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d’établir le bien-

fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour 

autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant les informations 

pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur que son statut individuel et sa 
situation personnelle. 

 

8.1. En l’espèce, la partie défenderesse développe longuement, précisément et clairement, dans la 

décision attaquée, les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant 

prétendument amené le requérant à quitter son pays. 

 

8.2. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil observe que les déclarations du requérant sont 

généralement incohérentes et contradictoires, en particulier celles relatives : i) à l’enlèvement dont il 
aurait fait l’objet ; ii) à sa détention subséquente ; et iii) aux les lettres de menaces qu’il aurait reçues et 
qui aurait entraîné son départ du pays. 

 

8.3. S’agissant de l’enlèvement allégué, le requérant se contredit sur un élément aussi élémentaire que 

la date de cet incident, la situant tantôt au 5 janvier 2015 (Notes d’entretien personnel du 11 janvier 

2016, p.7), tantôt au 1er janvier 2015 (Notes d’entretien personnel du 11 janvier 2016, p.10), avant de 

modifier encore sa version, soutenant désormais que cet incident aurait eu lieu le 7 janvier 2015 (Notes 

d’entretien personnel du 8 février 2019, p.6). Le Conseil ne peut se satisfaire des justifications de la 

requête prises des « grandes difficultés à retenir les dates et les mois » ou encore de l’intervention du 
conseil du requérant à la fin de son premier entretien, selon laquelle une importance moindre serait 

accordée aux dates dans la culture irakienne ; cet événement étant l’élément déclencheur du départ du 

requérant et fondant, selon ses dires, sa crainte en cas de retour. La requête, se limite, pour l’essentiel 
à paraphraser les propos du requérant, expliquant en outre que les coups qu’il aurait reçus auraient 

« altéré ses souvenirs », ce qui ne ressort nullement des nombreux rapports psychologiques déposés. 

Si le rapport du 12 août 2021 fait bien mention de « manque de concentration et de troubles de la 

pensée » ceux-ci ne sont pas autrement précisés de sorte que l’allégation de la requête s’apparente à 

une extrapolation ». 

 

8.4. Quant à sa détention, le requérant n’a pas pu convaincre de sa véracité au regard de ses 
déclarations peu consistantes. En effet, il se limite à expliquer que, durant sa détention, il était 

régulièrement battu, ne recevait qu’un seul repas et une bouteille d’eau par jour et était constamment 
attaché, les yeux bandés (Notes d’entretien personnel du 8 février 2019, p.6). Ces inconsistances, 

couplées à ses déclarations d’ordre général, lorsqu’il déclare que « quand ils kidnappent quelqu’un, ils 
le frappent et le torturent » ou encore « ça se passe comme ça n’importe où »  (Notes d’entretien 
personnel du 8 février 2019, p.4) ne permettent pas de convaincre d’un réel sentiment de vécu. Le 

Conseil rappelle qu’à les supposer établis – quod non – ces faits ont, selon le requérant, eu lieu il y a 

pas moins de sept ans et qu’il ne fait état d’aucun ennui connu par ses proches depuis lors, ce qui 

permet de relativiser considérablement l’actualité du danger invoqué. 

 

8.5. S’agissant des lettres de menaces que le requérant aurait reçues et qui seraient à la base de son 

départ, force est de constater les propos contradictoires et divergents tenus par lui à cet égard. Le 

requérant semble ainsi hésiter sur le nombre des lettres reçues, soutenant tantôt en avoir reçu deux 

(notes de l’entretien personnel du 11 janvier 2016, p.13) et tantôt une seule (Notes d’entretien personnel 

du 11 janvier 2016, p.12-13). Il explique ensuite que ces lettres étaient anonymes et ne lui permettaient 

dès lors pas d’identifier clairement leur auteur, admettant d’ailleurs qu’il pensait que la seconde était une 

mauvaise plaisanterie de ses amis (Notes d’entretien personnel du 11 janvier 2016, p.13) avant de 

changer sa version, soutenant alors qu’il s’agissait d’une véritable lettre de menaces (Notes d’entretien 
personnel du 8 février 2019, p.8-9). L’argumentation développée en termes de requête ne convainc pas, 

celle-ci se bornant à affirmer que « le requérant ne peut connaître les intentions réelles de ses 
ravisseurs » et qu’il « lie ces lettres de menaces à ses ravisseurs car il s’agit pour lui des premières 
personnes qui, (&) pourraient vouloir qu’il quitte le pays ».  
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A cet égard, le Conseil se rallie à la partie défenderesse et considère avec elle, qu’il est pour le moins 

paradoxal que les ravisseurs, mus exclusivement par l’appât du gain, enjoindraient le requérant à quitter 

le territoire alors même que, selon ses propres déclarations, ils verraient un intérêt à extorquer de 

l’argent à son père. Confronté à cette incohérence manifeste, le requérant peine à fournir une 

explication, et soutient notamment dans sa requête que « les ravisseurs souhaitaient qu’[il] quitte le 
pays afin que l’enquête ne puisse aboutir » alors même qu’il avait expressément déclaré que « le 
dossier a été clôturé parce qu'on avait peur qu'il se passe quelque chose à [s]a famille » (Notes 

d’entretien personnel du 11 janvier 2016, p.12). Le requérant se contredit également quant au sort de 

ces lettres, expliquant tantôt les avoir perdues lors de son voyage (Notes d’entretien personnel du 11 
janvier 2016, p.13), tantôt que la police aurait gardé la première lettre et qu’il aurait lui-même déchiré et 

jeté la seconde (Notes d’entretien personnel du 8 février 2019, p.8-9), avant de changer une nouvelle 

fois de version, pour soutenir qu’il ignore ce qu’elles sont devenues (Notes d’entretien personnel du 19 
novembre 2021, p.7). Autant d’éléments qui permettent raisonnablement au Conseil de douter des 

allégations du requérant quant à ce.  

 

8.6. Au vu des développements qui précèdent, il découle que les conditions cumulatives visées à 

l’article 48/6, § 4, sous a), b), c) et e), ne sont pas remplies par le requérant, de sorte qu’il n’y a pas 
matière à lui accorder le bénéfice du doute. 

 

8.7. S’agissant d’autre part de la consommation de stupéfiants du requérant, le Conseil observe que la 

requête tente d’en inférer une nouvelle crainte, en ce qu’elle avance que le requérant « présente un 
risque accru de persécutions en raison de son addiction aux stupéfiants » et qu’il « pourra (&) être visé 
par ses autorités (&) ou rejeté par sa famille et/ou sa communauté ». Ces allégations ne font cependant 

nullement écho aux propos tenus par le requérant durant ses différents entretiens personnels, au cours 

desquels il se limitait à déclarer avoir développé une addiction au haschich car il était fatigué de la vie 

en centre d’accueil et qu’il fumait pour oublier (Notes d’entretien personnel du 19 novembre 2021, p.11), 

sans invoquer la moindre crainte liée à son addiction. La requête semble donc vouloir donner une 

nouvelle orientation au récit du requérant, ce qui, au contraire, ne fait qu’en souligner l’indigence. 
 

9. Enfin, au vu de ce qui précède et en l’état actuel du dossier administratif et du dossier de procédure, 

le Conseil considère qu’il n’est pas permis de conclure que le requérant souffrirait de conséquences 

physiques ou psychiques liés aux faits allégués et qui seraient d’une ampleur ou d’une gravité telle 

qu’elles le maintiennent dans un état de crainte exacerbée rendant inenvisageable son retour dans son 

pays d’origine. Par conséquent, il n’y a pas lieu d’appliquer en l’espèce l’article 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980, ce d’autant que les faits invoqués à la base du récit d’asile du requérant n’ont pas été 
considérés comme établis – condition expresse à l’application de cette disposition. 
 

V.2. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

10. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est 
accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article 
9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 
(&), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 [&] ». Selon le paragraphe 2 

de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou l’exécution ; 
ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence 
aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

 

10.1. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15 décembre 1980, 

le Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou 

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de 

réfugié. Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base 
des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour 
dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 

l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

10.2. Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’afin qu’un statut de protection subsidiaire puisse être octroyé au 

requérant conformément à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, il doit être question, 
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dans son chef, d’une menace grave contre sa vie ou sa personne, en tant que civil, en raison de la 

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. Le Conseil rappelle également 

que cette disposition législative constitue la transposition de l’article 15, c), de la directive 2011/95/UE et 
que son contenu est distinct de celui de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH ») et que son interprétation doit, 

dès lors, être effectuée de manière autonome tout en restant dans le respect des droits fondamentaux, 

tels qu’ils sont garantis par la CEDH (CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c. 
Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, § 28). 

 

Dans le cadre de la présente analyse, il convient par conséquent de tenir compte des enseignements de 

l’arrêt Elgafaji précité de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après dénommée la « CJUE »), 

qui distingue deux situations: 

 

 - celle où il « existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou, 
le cas échéant, dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, 
un risque réel de subir les menaces graves visées par l’article 15, sous c), de la directive » (v. CJUE, 

Elgafaji, arrêt cité, § 35) ;  

 

- et celle qui prend en compte les caractéristiques propres du demandeur, la CJUE précisant que « [&] 
plus le demandeur est éventuellement apte à démontrer qu’il est affecté spécifiquement en raison 
d’éléments propres à sa situation personnelle, moins sera élevé le degré de violence aveugle requis 
pour qu’il puisse bénéficier de la protection subsidiaire » (v. CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 39). 

 

Dans la première hypothèse, le degré atteint par la violence aveugle est tel que celle-ci affecte tout civil 

se trouvant sur le territoire où elle sévit, en sorte que s’il est établi qu’un demandeur est un civil 

originaire de ce pays ou de cette région, il doit être considéré qu’il encourrait un risque réel de voir sa 
vie ou sa personne gravement menacée par la violence aveugle s’il était renvoyé dans cette région ou 

ce pays, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, sans qu’il soit nécessaire de procéder, 

en outre, à l’examen d’autres circonstances qui lui seraient propres.  
 

La seconde hypothèse concerne des situations où il existe une violence aveugle, ou indiscriminée, 

c’est-à-dire une violence qui frappe des personnes indistinctement, sans qu’elles ne soient ciblées 
spécifiquement, mais où cette violence n’atteint pas un niveau tel que tout civil courrait du seul fait de sa 

présence dans le pays ou la région en question un risque réel de subir des menaces graves pour sa vie 

ou sa personne. La CJUE a jugé que dans une telle situation, il convenait de prendre en considération 

d’éventuels éléments propres à la situation personnelle du demandeur aggravant dans son chef le 

risque lié à la violence aveugle. 

 

10.3. En l’occurrence, le Conseil estime, au vu des informations figurant au dossier administratif et au 

dossier de procédure, et en particulier au vu du contenu des rapports auxquels se réfèrent les deux 

parties (voir notamment du « COI Focus Irak – Situation sécuritaire » du 24 novembre 2021 – pour 

lequel la partie défenderesse renvoie à son site internet qui lui-même référence les derniers rapports 

pertinents – et le rapport de l’EASO « Country Guidance Note : Iraq », juin 2022), que si le conflit en Irak 

présente un caractère fluctuant, le niveau de violence aveugle qui sévit actuellement dans la province 

de Bagdad, dont est originaire le requérant, n’atteint pas un degré d’intensité tel que tout civil encourrait 

un risque réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne dans le cadre d’un conflit 
armé interne en cas de retour dans cette province. 

 

La question qui se pose enfin est donc de savoir si le requérant est « apte à démontrer qu’il est affecté 
spécifiquement en raison d’éléments propres à sa situation personnelle » par un risque réel résultant de 

la violence aveugle régnant dans sa province d’origine, tenant compte du degré de celle-ci (v. CJUE, 

Elgafaji, arrêt cité, § 39). 

 

10.4. Sur ce point, le Conseil constate que le requérant entend faire valoir plusieurs circonstances 

personnelles par le biais de sa requête, à savoir, le fait : i) qu’il serait le fils d’un riche commerçant et 
donc sujet aux extorsions et enlèvements, ii) qu’il est en Belgique depuis plus de six ans et donc 

occidentalisé et intégré, iii) qu’il consomme régulièrement de la drogue et serait dès lors 
particulièrement visé par les violences qui sévissent en Irak, et iv) qu’il est extrêmement vulnérable 

psychologiquement de sorte que son état de santé mentale ne lui permet pas de se protéger (v. 

requête, p.36-38). Le Conseil observe, pour sa part, que le requérant est un jeune homme célibataire et 

sans enfants, qu’il est issu d’une famille qui dispose d’une situation économique des plus confortables 
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en raison des activités commerciales du père, que les membres de sa famille résident toujours au 

domicile familial en Irak, qu’il dit d’ailleurs toujours garder contact avec eux et qu’ils n’auraient nullement 

été inquiétés depuis son départ du pays - ce qu’il a confirmé lorsqu’il a été interrogé à l’audience en 
vertu de l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 
du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le RPCCE). Qui plus est, la requête n’apporte aucun 
élément sérieux, précis et tangible à même d’étayer ses allégations selon lesquelles : i) la seule 

situation économique privilégiée de la famille du requérant lui ferait automatiquement courir un risque 

d’enlèvement, ii) son occidentalisation alléguée constituerait un obstacle à son retour dans la société 

irakienne, iii) sa consommation de stupéfiants l’exposerait particulièrement aux violences dans son 
pays. 

 

In fine, s’agissant de sa fragilité psychologique, si celle-ci n’est pas contestée, le Conseil rappelle qu’il 
ressort des documents déposés qu’elle préexistait à son arrivée en Belgique et pourrait avoir été 
aggravée notamment par la longueur de sa procédure d’asile. En outre, les rapports psychologiques et 

psychiatriques produits ne sont pas suffisamment étayés afin de permettre de faire un lien entre l’état de 
santé mentale du requérant et des incidents allégués dont il prétend avoir été victime dans son pays 

d’origine. Ces éléments ne permettent pas au Conseil de considérer que le requérant présenterait une 

situation personnelle particulière l’exposant à un risque réel de subir des menaces graves en raison 

d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées par l’article 48/4, § 2, c), 

de la loi du 15 décembre 1980. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection 

subsidiaire prévue par la disposition légale précitée. 

 

11. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 

demande. 

 

12. S’agissant de la demande d’annulation de la décision attaquée, le Conseil a conclu supra à la 

confirmation de la décision dont appel. Il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur cette demande.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er 
 
La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux novembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. G. de GUCHTENEERE, Président de chambre,  

 

Mme M. BOURLART, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE 

 


